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n° 38 423 du 9 février 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juin 2009 par X, qui se déclare apatride, qui demande la suspension et

l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire, Annexe 13, Modèle B, lui notifié (…) en date du 21 juin

2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2010 convoquant les parties à comparaître le 2 février 2010.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. ZOKOU loco Me M. MULENDA, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat/attaché, qui comparaît pour

la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge sur la recevabilité de la requête
« dès lors même que si le requérant se réfère à une attestation établie par son conseil en date du 20
juin 2008 selon laquelle le requérant aurait mandaté ledit conseil pour introduire une requête en
régularisation sur base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, aucune précision n’est fournie à
Votre Juridiction quant aux démarches qui eussent normalement dues être accomplies quant à ce
depuis plus d’un an, aucune requête ne figurant ni dans le dossier administratif, ni n’ayant été annexée
au recours introductif d’instance ».

1.2. S’agissant de la recevabilité de la requête, le Conseil rappelle que l’article 39/69, §1er, alinéa 2,
4°, de la loi du 15 décembre 1980 prescrit que la requête doit, sous peine de nullité, contenir un exposé
des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours.

Cet exposé des faits a pour but de permettre au Conseil, à la seule lecture de la requête, de prendre

connaissance des éléments de faits principaux qui ont conduit à l’acte attaqué et qui sous-tendent les

moyens invoqués.

1.3. En l’espèce, la requête contient l’exposé des faits suivants :
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« QUE le requérant a subi un contrôle d’identité.

Qu’il était porteur d’une attestation de son conseil précisant qu’il l’avait mandatée pour

introduire une demande d’autorisation de séjour au vu de sa situation d’apatridie.

QU’à l’issue de ce contrôle, il se verra notifier un ordre de quitter le territoire, Annexe

13, Modèle B, avec la mention « demeure dans le royaume sans être porteur des

documents requis, l’intéressé n’est pas en possession d’un passeport national valable

revêtu d’un visa en cours de validité.

QU’il s’agit de la décision entreprise ».

1.4. Le Conseil constate que l'exposé des faits contenu dans la requête laisse entendre que le
requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi précitée
du 15 décembre 1980, quod non en l’espèce.

De tels éléments étant de nature à induire le Conseil en erreur sur la situation de fait dans laquelle se

trouve le requérant, l’exposé des faits est donc manifestement et gravement erroné.

1.5. Par voie de conséquence, l’exposé des moyens articulés sur la base de cet exposé des faits, et
en particulier sur l’existence d’une demande d’autorisation de séjour est également en contradiction
avec le contenu du dossier administratif en sorte qu’il ne peut pareillement être retenu utilement.

1.6. Le caractère erroné de l’exposé des faits et des moyens équivaut à l’absence d’exposé des
faits et des moyens. Il en résulte que la requête ne satisfait pas aux conditions de l’article 39/69, §1er,
alinéa 2, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et qu’elle est dès lors irrecevable.

2. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

3. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

4. Force est de constater que dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune

compétence pour imposer des dépens de procédure. Il s’en suit que la demande du requérant est

irrecevable.

PAR CES MOTIFS,

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le neuf février deux mille dix par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme A.-C. GODEFROID, greffier.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. GODEFROID. P. HARMEL.


